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VOS ENFANTS...

Vos enfants ne sont pas vos enfants.

Ils sont les fils et les filles de l'appel de la Vie à elle-même

Ils viennent à travers vous mais non de vous.

Et bien qu'ils soient avec vous, ils ne vous appartiennent pas.

Vous pouvez leur donner votre amour mais non point vos pensées,

Car ils ont leurs propres pensées.

Vous pouvez accueillir leur corps mais pas leurs âmes,

Car leurs âmes habitent la maison de demain,

Que vous ne pouvez visiter, pas même dans vos rêves.

Vous pouvez vous efforcer d'être comme eux,

Mais ne tentez pas de les faire comme vous.

Car la vie ne va pas en arrière, ni ne s'attarde avec hier.

Vous êtes les arcs par qui vos enfants, comme des flèches vivantes, sont projetés.

L'Archer voit le but sur le chemin de l'infini,

Et Il vous tend de Sa Puissance pour que ses flèches puissent voler vite et loin.

Que la tension de l'arc par la main de l'Archer soit pour la joie ;

Car de même qu'Il aime la flèche qui vole, Il aime l'arc qui est stable.

Khalil Gibran

(Extrait du "Prophète")
L’introduction

Notre réflexion synthétise les résultats d’une enquête de terrain, d'une part, et se fonde, d’autre part, sur l’hypothèse de la méconnaissance sociologique et anthropologique quasi-totale de la jeunesse algérienne. A travers l’enquête que nous avons réalisée durant l’été 2006, nous nous sommes interrogé sur les façons de penser dominantes au sein de cette large catégorie de la société algérienne. 

Quand on prête attention à leurs propos, préoccupations et aspirations (1), les jeunes Algériens rappellent  ce que François Dubet a appelé en 1987 la jeunesse de la « galère ». Mais, paradoxalement, cette jeunesse évolue dans un contexte général caractérisé par  la massification scolaire, l’accélération de la mobilité sociale  et l’amélioration relative des conditions de vie objective… Il semble qu’il y va du désenchantement de la jeunesse comme de la dépression et des autres formes  des troubles de santé mentale (toxicomanie, suicide…): tous les deux augmentent en parallèle avec l’amélioration des conditions matérielles de vie ainsi que le suggère le sociologue français  Alain Ehrenberg (2).

Nous montrerons que les rapports des jeunes à des institutions sociales comme la religion et la famille sont  de nature à récuser la notion de marginalité qui ne résiste pas suffisamment à l’analyse des résultats de l’enquête.   

La jeunesse : de l’approche moralisante à l’approche analytique

La jeunesse se vit comme « une évolution de la conscience, un désir de se conduire, une prise de parole », se structure comme« un âge de la vie », « une génération » mais aussi comme « une sous-culture » et est enfin objectivée comme enjeu de stratégies puisque la jeunesse c’est aussi le temps des engagements et des ruptures. Cette approche relativement nouvelle ou, si l’on veut, moderne, fonde et légitime  le souci de disposer d’une connaissance  fiable sur le monde de la jeunesse  dont se prévalent  bon nombre d’Etats européens. Peuvent être cités ici, pour les besoins de l’illustration, les cas de  l’Allemagne ( la Shell Studie de 1981 auprès d’un échantillon exceptionnellement élevé, étude sociologique périodiquement renouvelée et prenant en compte les aspects matériels et immatériels de la réalité juvénile ), la Suède (étude réalisée par le Conseil suédois de la Jeunesse en 1988 auprès des jeunes de 15-25 ans, renouvelée en 1989 et 1990 ), l’Italie (enquête menée par la Direction générale des services du Ministère de l’Education  au début des années 80) et enfin la Russie qui réalisa sa première enquête auprès des jeunes en 1987 dans 157 villes (3). Une étude réalisée par l’UNESCO, au début des années 80, montrait que les thèmes des valeurs et de l’avenir se situent parmi les premières préoccupations des jeunes dans le monde. 

En Europe, c’est-à-dire là où la jeunesse se trouve consacrée depuis les encyclopédistes, il a fallu attendre jusqu’à 1913 pour voir se réaliser l’une des premières et plus importantes enquêtes sur la jeunesse entreprise par Agathon (pseudonyme de Henri Massis) et Gabriel de Tarde (4). Dans le même contexte,    médicale, c’est parce que beaucoup de déséquilibres  trouvent leur exutoire dans la santé mentale 

 En Algérie, la problématique de la santé mentale, sous l’angle socio-anthropologique, se ramène en fin de compte à l’analyse des multiples faisceaux de relations qui lient le changement social et les troubles de santé mentale. Cette problématique n’est pas tout à fait nouvelle puisque déjà à la fin du XIXème/début du XXème siècle Durkheim qui s’est attaché à l’explorer en partant de l’observation que les « anomalies diverses que l’on réunit d’ordinaire sous le nom commun de neurasthénie » a prévu qu’« Elle va même de plus en plus en se généralisant » (10). Si nous prenons l’exemple de la dépression, c’est-à-dire la tension entre l’aspiration d’être soi-même et la difficulté de l’être, et  qui se socialise de façon remarquable en Algérie,  celle-ci n’est pas due  seulement à la détérioration des conditions économiques et sociales puisque « L’épidémiologie nous apprend que la dépression s’est diffusée dans nos sociétés comme une pathologie du changement et non de la misère économique et sociale : elle accompagne les mutations affectant l’ensemble de nos institutions après la seconde Guerre Mondiale. L’abondance l’engendre et non la crise économique. La dépression prend son envol pendant les Trente glorieuses, dans une période de progrès économique, de bien être croissant et d’optimisme généralisé. Sa fréquence, son étendue et son incidence sur l’état sanitaire de la population en font un problème de santé publique » (11). Sous cet angle, la toxicomanie en milieu jeune représente en Algérie une illustration quasi-parfaite. La moyenne d’âge des consommateurs de drogue et de psychotropes, 17 ans selon  les psychologues et  psychiatres  algériens,  et l’augmentation régulière du nombre de personnes différées devant les tribunaux pour trafic et consommation de stupéfiants   (3267 personnes en 1989 et 5150 en 1995), signifient bien que la problématique de la toxicomanie en Algérie dépasse la dichotomie classique médecine/droit pour s’inscrire dans la perspective  d’une prise en charge politique. 

La jeunesse se présente, aujourd’hui, comme un âge extensible: les adolescents sont de plus en plus précoces et, à l’autre bout, les jeunes restent jeunes de plus en plus longtemps. Cette idée de l’allongement de la jeunesse explique que la moyenne d’âge au 1er mariage soit passée en Algérie chez les hommes de 23,6 ans en 1966 (RGPH 1966) à 33 ans en 2002 (12) et respectivement chez les femmes de 18,3 ans  à 29,6 ans. Cette évolution du sens de la jeunesse en Algérie nécessite d’être interprétée à la lumière des conditions générales de transformation de la société algérienne qui peuvent être abordées à la lumière de notions comme celles du changement social et du processus d’individuation. Aussi sommes-nous partis de questionnements liés aux effets de la précarisation des conditions de vie objectives et subjectives, et plus subjectives qu’objectives, sur les rapports des jeunes aux institutions de la société. Parmi les facteurs et les indicateurs de cette précarisation peuvent être cités le chômage, la dislocation de la famille par le divorce, les transformations du patriarcat, la déscolarisation, la dégradation des conditions d’habitation avec leur lot de difficultés de voisinage et de violences urbaines, le suicide comme indicateur de l’émergence contrariée de l’individu.  
Il est question de processus d’individuation dans le sens où la tradition ou encore la loi morale semblent parvenir de moins en moins à elles seules à indiquer à chacun comment il doit se conduire et ce qu’il doit être. Les modes de régulation de la relation individu-société sont moins gérés par l’obéissance  disciplinaire que par la décision et l’initiative personnelles. Aux règles sociales fondées sur les conformismes de pensée et de conduite succèdent aujourd’hui des règles qui exigent de l’initiative et des aptitudes mentales : « L’idée que chacun puisse faire son chemin se démocratise, l’homme de masse se met personnellement en mouvement. Cela suscite de nouveaux désarrois » (13). Nous assistons aujourd’hui à l’extension progressive d’un genre de dilemme  propre à des personnes qui veulent s’arracher coûte que coûte à la tradition. L’accroissement régulier de la courbe du taux de suicide ne semble pas suggérer une  hypothèse autre que celle de l’individuation contrariée. Comme signe du relâchement de la cohésion sociale, le suicide semble concerner particulièrement les jeunes acculés à leur propre mise à mort. La recrudescence de ce meurtre de soi-même dans les seules zones urbaines a été la suivante: 1990: 391 cas, 1991: 412 cas dont 86 décés, 1992: 130 cas, 1993: 108 cas et entre 1997 et 1998 le nombre de suicides a triplé. 

Ces perturbations sociales et leurs effets sur les attitudes et les valeurs des jeunes, c’est-à-dire sur leurs rapports aux institutions sociales, lèvent le voile sur le travail que fait la société sur elle-même: la renégociation des rapports individu-société et, par conséquent, la refondation du  lien social. Cette renégociation et cette refondation prennent tout leur sens dans le processus de resocialisation induit par une série de mutations que connaît la société algérienne depuis plus d’un siècle. Cette dernière sort du monde rural pour s’inscrire dans une nouvelle dynamique: transformations économiques et sociales dominées par l’industrialisation et l’urbanisation, extension de la protection sociale, changements du système éducatif notamment par la large scolarisation des filles et l’école obligatoire jusqu’à seize ans, fortes occasions de mobilité sociale, mutations de la famille par le fait de l’individualisation du logement entre autres (14), fragilisation des rôles sexuels traditionnels, etc. Un siècle de mutations que viennent conclure l’après-guerre de libération, la fin du tout-Etat, l’éclatement du parti unique comme autant de repères de l’univers social dans lequel évoluent les jeunes Algériens. Cette évolution des modes de vie et l’impact de l’individualisation croissante sur les référents identitaires, contribuent à fragiliser des fractions de plus en plus larges de la population (15) et  renseignent sur le changement du contexte normatif . 
Ce sont là des éléments fondant une approche qui s’éloigne des paradigmes dominants tels que ceux de l’insertion de la jeunesse,   de sa maturité sociale, de sa démobilisation, et encore plus de ceux de  sa marginalisation : une approche qui permet de saisir la réalité juvénile selon le point de vue des jeunes. Sous cet angle, la problématique de la jeunesse en Algérie,  telle qu’elle se pose depuis les  trois  ou quatre dernières décennies, est celle de l’émergence de nouveaux rapports des jeunes à la société et  au politique. Nous sommes ainsi dans le cas d’un changement social qui se déploie comme phénomène collectif affectant les conditions ou les modes de vie et tout l'univers mental dans le sens d’une " transformation observable dans le temps  qui affecte, d'une manière qui ne soit pas que provisoire ou éphémère, la structure ou le fonctionnement de l'organisation sociale d'une collectivité donnée et modifie le cours de son histoire" (16). Un univers que nous avons exploré à travers une enquête de terrain. 

L’Enquête

L’enquête a été réalisée durant l’été 2006 auprès de 496 jeunes oranais (238 garçons et 258 filles); elle s’est appuyée sur les techniques de l’entretien et du questionnaire. Les entretiens ont été conduits auprès de 58 filles (23 à caractère exploratoire et 35 de type semi-directif ) et 38 garçons (8 à caractère exploratoire et 30 de type semi-directif ). Le questionnaire a été renseigné par 200 filles et 200 garçons. L’échantillon a été élaboré selon la technique des quotas à la lumière de cinq variables qui renseignent sur l’ancrage social des enquêtés (le sexe : 50% garçons et 50% filles ; l’âge : 15-19 ans = 21,5% ; 20-24ans = 30,5%; 25-29 ans = 26,25%; 30-35ans = 21,75%; le niveau scolaire : analphabète = 2,75%; primaire = 9,5%; moyen = 29,25%; secondaire = 31,5% ; universitaire = 27%; l’activité : occupés = 53,25% ; inoccupés = 46,75% ; les conditions d’habitation : immeubles = 42,75%; Haouch = 27%;  villa/habitation individuelle = 26,25%; habitation précaire/bidonville = 3,75%; Autre = 0,25%). L’entretien exploratoire, structuré autour de la question « Comment percevez-vous l’avenir en Algérie ? », a permis d’orienter l’élaboration du questionnaire à la lumière des valeurs/opinions/référents qui ont cours dans l’univers des jeunes en Algérie. Tout comme pour les entretiens, les questionnaires ont été renseignés par les jeunes dans leurs propres espaces : cybercafés, KMS (kiosques multi-services), plages, jardins publics,  rue… Une première exploitation de cette enquête (partie questionnaire), et sans épuiser tous les résultats, permet de présenter les rapports des jeunes Algériens à la famille, la religion, les loisirs, les études, le travail, les associations.

La famille

Pour l’approche des rapports des jeunes Algériens à l’institution familiale, nous nous sommes intéressé aux rapports de ces derniers au mariage, considéré comme premier fondement de la famille. Chez les garçons qui « positivent » l’institution du mariage, 39,5% le considèrent comme « la moitié de la religion », pour 9%  « c’est la stabilité », 8% « c’est un foyer », 7% « c’est quelque chose de beau », 4,5% « c’est une vie heureuse » et 3,5% identifient le mariage à la responsabilité. Par contre chez ceux qui en ont une vision négative, et ils sont minoritaires, « le mariage ce n’est rien » (12%), ou alors « c’est des problèmes » (7%). Ces derniers argumentent leur opinion par la situation économique et la difficulté d’accéder à un logement individuel. Ces rapports aux mariage montrent de façon précise que c’est plus la religion qui façonne les opinions que le niveau scolaire ou encore l’âge : l’opinion selon laquelle « le mariage c’est la moitié de la religion » se retrouve chez 46% des universitaires, 40% de ceux qui ont un niveau secondaire et 36 % de ceux du niveau primaire ; mieux encore : cette opinion semble se renforcer avec l’accroissement du niveau scolaire. Chez les filles qui affichent un attachement encore plus fort à l’institution familiale et à sa reproduction, l’éventail est beaucoup plus réduit : 66,5% identifient le mariage à « une famille et des gosses », 17,5% à une « solution aux problèmes sentimentaux » et pour 16% c’est « autre chose ». Dans les projets de celles-ci, la famille est au centre chez 53,5%, elle est suivie, et de loin, par le travail pour 21%, les études chez 11,5%, la religion pour 5% et l’émigration pour 4,5%.
Mais contrairement à certaines idées dominantes, les jeunes filles enquêtées qui déclarent que leurs parents exercent un droit de regard, voire même d’intervention, dans leurs relations avec les ami(e)s, (50%), ne sont pas plus nombreuses que celles qui déclarent que leurs parents n’interviennent pas dans leurs relations (50%). Mais cette compréhension parentale a ses limites que la société elle-même impose aux familles. L’attitude du père, du frère et, dans un degré moindre, celle de la mère, à l’égard des relations sentimentales de leurs filles diffère radicalement de celle qu’ils adoptent à l’égard des mêmes relations de leurs garçons. A la question ouverte « Comment votre famille perçoit-elle vos relations sentimentales ? », elles sont 72,5% à répondre par la négative : 64,5% en disant que c’est « interdit par la religion » et 8% « mal vu socialement », et selon 20,5% leur famille « jugent » ces relations « normales ». Cependant, la famille,  et bien qu’elle soit un espace sécurisant, n’encourage pas les jeunes, ou très peu, à parler de leur intimité, de leur vie  sentimentale et encore moins sexuelle : les filles sont 59% à déclarer qu’elles vivent cette situation contre 41% qui répondent qu’elles en parlent avec leur famille. Quant à la place du père au sein de la famille, elles sont 93,5% à le considérer comme le membre le plus important : il est « le représentant de la famille » (32,5%) et « celui qui décide, qui a le pouvoir » (61%) et elles ne sont que 6,5% à voir en lui « un membre comme les autres ».

Les jeunes affichent un fort attachement à trois instituions centrales de la société que sont la religion, la famille et le travail. Et s’ils devaient choisir entre ces trois ils opteraient majoritairement pour la religion et la famille qu’ils jugent plus importantes que tout le reste, c’est-à-dire plus que le travail lui-même, que les amis, les loisirs et beaucoup plus que la politique. Si l’attachement à ces trois institutions est de nature à signifier l’intégration des jeunes à leur société, il pourrait tout aussi bien s’accommoder d’une profonde évolution de leur participation à ces trois domaines de la vie sociale (17).

Sans épuiser la matière contenue dans l’enquête, nous ne saurions clore ces propos sur la famille sans insister sur une autre observation essentielle : dans la société urbaine algérienne d’aujourd’hui, la famille est le lieu privilégié de la détente et du loisir. Un peu plus pour les filles qui sont 58% à consommer leur temps libre dans le domicile parental et 28,5% avec les amis (et même dans ce cas elles reçoivent leurs amies chez elles), que pour les garçons pour lesquels on a respectivement 40% et 26,5%. Si on ne retient que cette idée relative au mode de consommation du temps libre, il peut être souligné que chez les filles la famille est deux fois plus importante que les amis. L’espace familial « est un lieu protégé, c’est le lieu du bonheur. On y éprouve des sentiments de sécurité, de détente, de bonheur, plus souvent que des sentiments d’anxiété ou d’agressivité » (18). Et l’individualisme, comme valeur montante, ne s’affiche pas comme valeur incompatible avec l’accent mis sur les bienfaits de la vie familiale. 

La religion

L’enquête auprès de la jeunesse oranaise montre que dans l’espace familial se pratique une forte socialisation religieuse. La transmission culturelle y est la plus efficace dans le domaine religieux et ensuite dans le domaine des normes de la morale quotidienne. Les attitudes religieuses qui représentent la composante la plus importante du système de valeurs renseignent en même temps sur les rapports des jeunes à la vie en société et les règles qui l’organisent. En effet, de façon générale, les jeunes ne semblent pas remettre en cause les règles qui régissent l’organisation  de la vie en société et les institutions qui la symbolisent comme la religion et la famille…loin s’en faut. 

Les pratiquants réguliers de la prière sont plus nombreux chez les filles (81%)  que chez les garçons (59%) (19). Si les premières sont 90% à déclarer se conformer aux enseignements de la religion, chez les seconds ils sont 52,5% à déclarer lire régulièrement le Coran et 52% à se rendre à la mosquée. Les filles sont tout aussi majoritaires (61%) à se déclarer elles-mêmes « rigoristes » sur le plan religieux. Ici se confirme largement l’idée selon laquelle, pour les filles relativement plus que pour les garçons, le plus clair de la socialisation religieuse passe par le canal familial : toutes celles qui se disent « rigoristes » déclarent que leur « engagement religieux » découle de l’éducation que leur famille leur ont donnée. Mais face à la question « Tes parents t’obligent-ils à pratiquer la prière ? » elles ne sont que 7,5% à répondre par l’affirmative alors que 79,5% répondent par non et 13 %  ne se prononcent pas.

L’analyse un tant soit peu rigoureuse du caractère extensif des pratiques religieuses en milieu jeune ne peut conclure « à la domination massive d’un effet de période » ou de mode comme le font certains sociologues européens, à l’image du français Yves Lambert (20). Même si on constate un écart relatif réduit entre les déclarations d’appartenance religieuse (qui s’avère très forte) et les déclarations de pratique (qui demeurent forte bien que moindre par rapport aux premières), on est bien loin de la sécularisation ou encore de la désinstitutionalisation. Des entretiens organisés avec les filles et les garçons, il ressort clairement que l’attachement à la religion, tout comme la famille, s’explique aussi par le fait que la religion leur apporte force et réconfort. 

Les loisirs 

Lors des entretiens, certains jeunes de sexe masculin n’ont pas manqué de déclarer que les loisirs sont une perte de temps et que le plus important à leurs yeux est d’aller dans une mosquée pour prier et lire le coran. Chez d’autres, coincés dans les rets du chômage, leurs réponses à la question « Que faites-vous de votre temps libre ? » sont empreintes de rage : « toute ma vie c’est du temps libre » ou encore « 24h sur 24h c’est du temps vide ». Le temps libre qu’on traduit en arabe par « temps vide » devient, autant chez les garçons que chez les filles, une des sources d’angoisse chez les jeunes en Algérie. Exception pour les filles qui travaillent (elles sont minoritaires) et qui se plaignent, elles, du manque de temps libre parce qu’elles pratiquent la double journée de travail : à l’extérieur et à la maison (tâches ménagères).  

Chez les garçons, les loisirs dominants sont au nombre de quatre : sport (38,5%), musique (19%), télévision (10,5%) et lecture (3,5%). A propos de la musique, les résultats de l’enquête permettent de souligner que celle-ci constitue le mode premier d’expression, et principalement la musique Raï dont les chansons traitent de l’amour impossible ou contrarié, du chômage et de « El Hadda », c’est-à-dire le désir de « larguer les voiles » pour quitter le pays. Si les garçons passent le plus clair de leur temps libre dans l’espace public (clubs sportifs, la rue) (38,5%), ils en passent autant sinon plus dans l’espace familial (40%). 

En passant des garçons aux filles, le sens des loisirs change. Chez les filles, les loisirs résident  dans une occupation manuelle (21,5%), intellectuelle (19%), sportive (12,5%) et artistique (12%). Les filles déclarent qu’elles consomment leur temps libre deux fois plus avec les membres de la famille (58%) qu’avec les amis (28,5%). Ceci est encore largement confirmé par la nature des espaces dans lesquels est consommé le temps libre : l’espace familial, comme espace privé, est plus de trois fois (68,5%) supérieur aux espaces publics (21%) (11% dans les clubs et autres maisons de jeunes et 10% dans la rue). En effet, pour les filles, le contrôle parental sur les sorties s’exerce plus sévèrement que pour les garçons et fait que celles-ci se confinent plus dans l’espace familial. Là aussi, le niveau scolaire n’intervient pas comme facteur déterminant dans les sorties des filles. Les résultats de l’enquête permettent de souligner que plus le niveau scolaire croît plus les jeunes filles se replient dans leur espace familial : 44% de celles qui sont analphabètes, 54% de celles qui ont un niveau scolaire primaire, 57% de celles qui ont un niveau moyen, 61% de celles qui ont un niveau secondaire et 60% des universitaires (21). 

Chez les jeunes, filles et garçons, le temps des loisirs s’inscrit dans une sociabilité qui leur est propre : c’est une sociabilité centrée sur les amis et l’usage de la télévision. La jeunesse c’est aussi le temps des amis. Les filles sont 66% à déclarer que l’amitié est une « belle chose » alors que pour 16,5% elle « ne signifie rien », comme elles sont aussi 79% à se réjouir d’avoir des amis. Cet ancrage de la jeunesse algérienne dans les réseaux d’amitié et de camaraderie est de nature à remettre en cause la notion de marginalité. L’espace familial est fortement assimilé à l’usage de la télévision, chez les filles plus que chez les garçons. La télévision constitue le loisir de prédilection chez les jeunes et se situe toujours au deuxième ou au troisième rang. Les filles sont 76,5% à considérer la télévision comme le support qui a le plus d’influence sur leur vie, comparativement aux livres (18,5%) et aux revues (5%). Parmi les programmes vus à la télévision, ceux des chaînes françaises et arabes occupent une large place (22).

En conclusion, le jeune algérien partage ses loisirs entre sa famille, ses amis et le sport. Tant chez les filles que chez les garçons, le temps libre est « rageusement » identifié à du « temps vide », dont ils ne savent que faire.
Les études

Si  filles et garçons se rejoignent dans la nature de leurs rapports aux études, rapports qui relèvent  plus de la rationalité instrumentale qu’axiologique, les premières sont toutefois majoritaires (63,5%) à considérer  les études comme quelque chose de nécessaire, alors que les seconds eux sont majoritaires (53%) pour déclarer que l’avenir ne dépend pas forcément des études. Chez les garçons les études ont cessé d’être « une valeur sûre ». Alors que pour les politiques l’éducation constitue, et ce depuis longtemps, un enjeu politique. 

En Algérie, la réussite scolaire différentielle des filles résulte de leurs efforts fournis face à une double sélection : une micro-sélection que subissent les filles au sein de la famille, une macro-sélection qui se déploie au niveau de la société au détriment de la gent féminine. Et si les filles s’investissent dans les études plus que les garçons, c’est pour se libérer doublement : s’affranchir du contrôle familial et aller au-delà des limites que leur fixe la société dans le cadre de « la domination masculine ».

Le travail

Chez les garçons, le taux d’occupation est de 69,5% et chez les filles de 34,5%. Le  plus gros des effectifs masculins enquêtés sont embauchés dans les services (55%), 8% dans l’industrie, 6,5% dans Autres (qui recouvrent pour une très large part les secteurs informels),  et 30,5% sont au chômage. Chez les filles, c’est globalement la même tendance, c’est-à-dire dominance des services et commerce avec 28,5% ; 5% dans l’industrie ; 1% dans l’agriculture et 65,5% qui sont au chômage. Si on se réfère au travail comme valeur et comme pratique sociale, c’est-à-dire relevant de l’espace public, il peut être affirmé, à la lumière des résultats de l’enquête, que les jeunes qui considèrent le  travail comme une valeur très importante sont largement majoritaires : « Le travail c’est avoir une place dans la société », « Avec le travail je noue des contacts », « Avec le travail je garantis l’avenir », « Le travail c’est l’expérience ».

Mais de façon générale, le statut d’occupation est de nature à fragiliser la relation de travail au détriment des jeunes : chez les garçons on est temporaire (16%), contractuel (11%), journalier (17,5%) et à peine un peu plus du quart sont permanents (27,5%). 

En Algérie le chômage se distingue par la jeunesse des demandeurs d’emploi : 80% des chômeurs ont en effet  moins de 30 ans et sont pour la plupart des primo demandeurs. Dans ce lot la catégorie des 16 - 20 ans représente à elle seule 66%. Le chômage,  facette importante de la problématique de la précarisation et de l’exclusion sociale,  représente un facteur pernicieux de perturbation de la cohésion sociale. Dès lors, une insertion professionnelle dans des conditions acceptables à leurs yeux revêt tout son sens  quand les jeunes expriment leur angoisse suite à l’effacement progressif de l’Etat-Providence. 

Cette fragilisation peut être approchée comme  un facteur de désocialisation et, comme le note Claude Dubar à propos des conséquences du chômage, il est souvent question de « (…) misère économique, honte sociale et drames personnels (qui) sont toujours imbriqués » (23). Il est question d’exclusion dans le sens où le chômage renvoie à la problématique de la désintégration et, par conséquent, de la réduction des chances de mobilité sociale. C’est ainsi que fonctionnent les logiques de l’exclusion, comme dirait Norbert ELIAS (24). 

Les associations

Des rapports des jeunes aux loisirs et de leur sensation d’angoisse face au « temps libre », se dégage l’idée de la rage. A travers le chômage et, dans le meilleur des cas, la fragilisation de la relation de travail pour ceux qui sont occupés de façon « flottante », se révèle toute l’ampleur des mécanismes de l’exclusion. La réalité « molle » des associations autorise à souligner le troisième trait dans les comportements de la jeunesse algérienne : la désorganisation attestée par la très faible adhésion de la jeunesse à ces associations et la posture accusatrice de celle-ci face aux politiques.

Chez les filles, 90% ne sont pas dans les associations et chez les garçons la situation n’est guère différente puisque ce taux s’élève à 88% (25). Chez ces derniers, les 12% d’adhérents se répartissent entre les associations sportives (7,5%), culturelles (2%), caritatives (1,5%) et politiques (1%). Les préférences des filles en matière d’adhésion vont vers les associations culturelles (3%), politiques (2,5%), sportives (2,5%) et religieuses (2%). S’il est généralement admis que la jeunesse algérienne s’intéresse énormément à la politique, les résultats de l’enquête ne permettent pas de soutenir qu’ils y prennent une part active : 1% des garçons déclarent militer dans un parti politique et  2,5% chez les filles. Est-ce là le signe de la marginalité ? La réponse serait certainement oui … chez ceux qui se  contentent de voir les choses  à partir d’un seul angle. 
Rapports à l’Occident
Les réponses à la question « Considérez-vous que les valeurs de la société algérienne sont valables pour tous les temps et tous les espaces ? » laissent pointer un doute puisque 45% des enquêtées répondent non même si 54,5% sont convaincues par l’inverse. Leurs avis sur les valeurs qui ont cours dans le monde occidental montrent que celui-ci n’est ni rejeté ni condamné : 78% des filles enquêtées affichent une attitude tolérante qui va de « valeurs ouvertes » (4%) à « valeurs acceptables » (35%) en passant par « conformes à leur religion » (27%), « avec des aspects positifs et d’autres négatifs » (12%). Elles sont 18,5% à considérer les valeurs occidentales « pas bonnes » et 3,5% sans réponse. Cependant, ces mêmes filles qui se montrent relativement tolérantes à l’égard des valeurs occidentales  sont  largement majoritaires (plus de 80%) à penser que les jeunes filles algériennes ne se conforment pas aux valeurs de leur société. Quelques unes des certitudes sont en train de s’effondrer.

Crise du passage du communautaire au sociétaire

Si on relit les rapports des jeunes algériens aux institutions (religion, famille, travail, mariage) sur lesquelles s’élève la société, c’est bien la problématique de la socialisation/re-socialisation qui s’avère être la plus pertinente. Des résultats de l’enquête menée auprès des jeunes Oranais en été 2006, il ressort que de toutes ces institutions seules la religion et la famille occupent une position consensuelle, incontestable et non négociable. De cette « nouvelle » réalité sociale semble se dégager une perspective de travail prometteuse pour la sociologie et les sciences sociales en général : c’est bien l’entreprise de resocialisation devant donner naissance à l’Algérien moderne, à travers les programmes d’urbanisation, d’industrialisation et de scolarisation, en un mot le projet de modernisation, qui est en panne. Les guillemets de « nouvelle » réalité sociale sont de rigueur dans le sens où il importe de savoir si cette nouveauté tient de l’observateur lui-même qui ne découvre que ce qui lui a échappé ou si, bien plus que cela, c’est la société qui la crée en se re-créant. Yves Barel développe ce même point de vue à propos de la marginalité sociale : « Ce n’est pas l’observateur qui crée l’invisible social mais l’invisible tient bien de la relation entre le sujet observateur et l’objet » (26).
Les résultats de notre enquête permettent de souligner que le degré de marginalité est fonction de la nature de l’institution : la différence entre les rapports des jeunes à la religion et la famille et les rapports de ces mêmes jeunes à l’associationnisme et les organisations politiques n’est point  de simple nature quantitative. Ces rapports différentiels relèvent de postures différentes chez les jeunes : dans les premiers, ils s’inscrivent dans le lien social de type communautaire  (27), dans les seconds, ils expriment leur rejet de tout ce qui leur est « proposé » comme cadre pré-établi, au nom de la re-structuration « moderne » de la société, en vue de « produire » du lien « sociétaire ». Les jeunes ne semblent pas remettre en cause les règles qui régissent l’organisation générale de la vie en société et les règles qui régissent les institutions qui la symbolisent. Les attitudes et opinions de ces derniers montrent à celui qui ne refuse pas de voir que la socialisation par ces deux canaux n’a jamais cessé de fonctionner et que c’est bien plus le projet de réformer ce type de socialisation au profit d’une autre, inspirée de la modernité occidentale, qui n’a pas abouti. La socialisation, tout comme la re-socialisation, pour qu’elle fonctionne, c’est-à-dire pour qu’il y ait transmission de valeurs par les institutions, nécessite l’existence de croyances collectives. C’est en ce sens que la notion de marginalité se révèle ne pas  être suffisamment pertinente pour rendre compte de la complexité de la réalité sociale des jeunes en Algérie : « (…), la marginalité ne peut être retenue comme notion opératoire que si elle permet de parvenir à la découverte d’autres pratiques relevant d’une rationalité et d’une culture autres que celles qui dominent ou supposées telles – le chercheur en sciences sociales doit s’efforcer de “traverser” ce voile opaque de marginalité pour atteindre ce qu’elle renferme comme pratiques sociales invisibles » (28).  Nous proposons d’aborder cette crise identitaire par la notion de crise de re-socialisation. 

Doit-on alors conclure cette approche de l’univers des jeunes en Algérie en s’appuyant sur l’analyse que faisait A. Sayad en 1987   sur l’impossibilité du passage du « communautaire » au « sociétaire »  au sein de la société algérienne, c’est-à-dire le passage de la « communauté diachronique, verticale, intergénérationnelle, généalogique, ethnique » à la « société synchronique, horizontale, intragénérationnelle, citoyenne » ? (29). Mais la société algérienne est « travaillée » par un processus sociétaire en marche et dont les retombées les plus significatives se laissent lire à travers les manifestations des crises identitaires (troubles de santé mentale, suicide, divorce, indivudualisation/individuation). Cette dynamique du changement social en cours dans l’Algérie contemporaine n’échappe pas aux personnes âgées en Algérie qui sont 73,8% pour les hommes et 75,5% pour les femmes à considérer que « Les enfants d’antan étaient meilleurs que les enfants d’aujourd’hui » alors qu’au même moment 78,5% des premiers et 76,5% des secondes  déclarent être « satisfait (e) de qu’il/elle a accompli dans sa vie » (30).
Conclusion

S’il est question d’ambiguïté dans les rapports des jeunes à certaines valeurs et institutions, ce ne sont sûrement pas la famille et la religion qui symbolisent, plus que tout autre, la dimension communautaire de la société. Et si cette relative ambiguïté « témoigne d’un certain flottement dans les esprits » (31), celui-ci concerne essentiellement ce qui relève de l’entreprise d’acculturation de la société algérienne. 
L’analyse donne une vue globale des attitudes des jeunes algériens à l’égard des valeurs sur lesquelles repose la société dans laquelle ils vivent. Mais si la jeunesse est une catégorie à privilégier c’est parce qu’elle est engagée dans la mise en question du lien social communautaire. Aussi,  à travers l’approche de la jeunesse c’est toute la société  algérienne  qui se révèle.
A. L.
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